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Communiqué de presse
Dublin, 19-30 mai : dernière conférence internationale
sur les bombes à sous-munitions (BASM) 

La France montrée du doigt !

Lyon, le 16 mai 2008. Du 19 au 30 mai 2008 se déroulera à Dublin une conférence internationale devant aboutir à l’adoption du texte définitif d’un traité d’interdiction des bombes à sous-munitions (BASM). Une centaine d’Etats sera représentée pour parvenir à un accord mais certains, comme la France, souhaitent affaiblir la portée du traité. Plus de 250 ONG, dont Handicap International, seront également présentes pour veiller au contraire à ce que ce texte soit sans exceptions, sans failles et sans délais. 
La conférence de Dublin sera la cinquième et dernière d’un cycle de négociation initié par la Norvège en février 2007, en vue de la signature d’un traité d’interdiction des BASM en décembre 2008. En Irlande, le texte du futur traité doit être adopté par la majorité des deux tiers des Etats représentés. Les chances d’aboutir n’ont jamais été si grandes. Cependant, des Etats menacent la portée du texte. La France est le chef de file des pays (le Royaume-Uni, l’Allemagne, le Canada, le Japon, la Norvège…) qui participent au processus d’Oslo mais cherchent à obtenir des exceptions et autres dispositions préservant leurs intérêts économiques et militaires, au mépris des conséquences humanitaires des BASM.
Handicap International interpelle le gouvernement français depuis 2003 sur cette question et pour l’association, la position de la France est incompréhensible et ambiguë. La France continue de produire des BASM et poursuit le financement de recherches pour leur amélioration technique, alors qu’elle n’en a plus utilisé depuis 1991, n’en exporte plus et accumule des stocks pour le seul cas, peu probable, où le territoire national serait envahi.
Lors de la conférence organisée le 17 avril dernier par Handicap International à l’Assemblée nationale sur les enjeux de l’interdiction des BASM, les représentants du ministère des Affaires étrangères et les militaires présents n’ont apporté aucune nouvelle réponse à ces contradictions et ne laissent entrevoir aucune évolution de la position française. 
L’association sera également présente à Dublin, où elle se fera le porte parole vigilant des 532 000 signataires de sa pétition pour une interdiction totale et immédiate des BASM.
Les BASM ont des conséquences humanitaires inacceptables. Elles bafouent le droit international humanitaire qui impose aux belligérants de faire la distinction entre cibles militaires et zones civiles. 98% des victimes recensées sont des civils, dont 27% des enfants. 

Plus d’informations sur : www.sousmunitions.fr
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